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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU

CHSCT du 24 Octobre 2012

En préambule, les représentants CGT ont émis « le vœu » que le jour de carence ne soit pas appliqué aux agents dont les administrations financières relèvent du CHSCT du Puy de Dôme.

Soumis au vote, ce « vœu » a fait l’unanimité de tous les représentants des personnels. Rappelons pour mémoire que depuis la parution de cette loi, la confédération Force Ouvrière se bat pour l’abrogation pure et simple de ce texte (signature d’une pétition notamment).

POINT 1 ( Présentation du nouveau guide de prévention du risque amiante

Le Code de la Santé Publique dans sa nouvelle version introduite par le décret de Juin 2011 (applicable depuis le 1er Février 2012) ne fait plus de distinction entre les matériaux friables et les autres matériaux. Il introduit de nouvelles obligations à travers 3 listes de produits et matériaux :

· Liste A pour les anciens matériaux friables (flocage – calorifugeage)

· Liste B pour les anciens matériaux non friables

· Liste C qui intègre tous les matériaux dans la mesure où elle est établie pour les repérages à réaliser avant démolition d’un bâtiment

Ce nouveau guide amiante prévoit donc :

· La fréquence de surveillance des matériaux selon leur liste d’appartenance

· Les obligations relatives au DTA (document technique amiante)

· Les formations obligatoires des personnes appelées à travailler ou à intervenir sur des matériaux ou appareils susceptibles de libérer des fibres d’amiante

· La signalétique de repérage des matériaux contenant de l’amiante (MCA)

· La gestion des opérations de travaux (transformation ou aménagement des espaces – réfection ou rénovation des bâtiments)

· La sélection des entreprises

· Le plan de retrait ou de confinement (PRC) d’amiante

· Les modes opératoires pour les interventions sur des matériaux à risques

· Le protocole de contrôle et la traçabilité des déchets

· Les dispositifs d’information à mettre en place notamment pour des travaux de désamiantage

A noter que le plan ministériel amiante va au delà de ce que préconise la législation.

POINT 2 ( Présentation des travaux de désamiantage des locaux de l’INSEE pour avis
Prévu depuis bientôt 2 ans, le projet va enfin voir le jour et comporte 3 volets :

· Désamiantage des locaux

· Réaménagement des personnels de l’INSEE sur 4 niveaux

· Accueil des nouveaux co-locataires (trésoreries de Clermont Municipale et Clermont Banlieue et Amendes)

Le désamiantage se fera en 3 phases sur site occupé et avec un confinement pour chaque niveau de travaux.

A l’issue des travaux, les personnels de l’INSEE occuperont 4 niveaux sur les 6 existants, 2 niveaux étant réservés aux personnels de la DRFiP.

Le calendrier :

· Signature du marché par le préfet le 05/11/2012

· Début des travaux au mieux début Janvier 2013

· Durée prévisible des travaux au moins 36 semaines (soit réinstallation définitive en septembre 2013)

A noter, et après confirmation par M THIERREE, que le déménagement des 2 trésoreries se fera au mieux courant 2014 et aura lieu en même temps.

Sur ce projet de désamiantage, les représentants des personnels ont voté POUR.

POINT 3 ( Examen des postes à risques

En l’absence des médecins de prévention, ce point de l’ordre du jour a été reporté. 

POINT 4 ( Suivi des registres santé et sécurité au travail

Les mêmes points ont déjà été soulevés lors des précédents CHSCT, soient  :

Aigueperse ( les travaux d’isolation devraient commencer cette semaine (rideau de chaleur au sas d’entrée et comblement partiel des puits de lumière)

Cunlhat et Jumeaux ( les chefs de poste doivent contacter la mairie 

Clermont CHU ( la direction réfléchit pour reloger ce poste, pas de travaux prévus

Clermont Banlieue ( les carreaux ont été lavés

Le SIE Sud Est ( suite aux problèmes récurrents d’odeurs provoquant malaise et inconfort, des prélèvements de sol sont en cours d’analyse, un prélèvement d’air est prévu afin de lever le doute de risque sanitaire sur la santé des agents

POINT 5 ( actualisation du DUERP de la DRFiP

· Recensement des risques par envoi d’un questionnaire aux agents (réponse d’ici fin Novembre 2012)

· Evaluation et hiérarchisation de ces risques en Janvier 2013

· Tenue d’un CHSCT pour valider ces mises  à jour

POINT 6 ( situation des crédits 2012

La réserve budgétaire (20%) mise de côté en début d’année a été finalement versée d’où des crédits délégués à hauteur de 184 785 €

Après examen des travaux planifiés, quelques économies permettront de financer la société chargée d’effectuer l’analyse de l’air pour le SIE SE (environ 2000 €)

Les représentants Force Ouvrière ont demandés une présentation du budget plus en conformité avec les restitutions CHORUS

QUESTIONS DIVERSES

Le site de La Bourboule

Suite à la mission de l’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST), les problèmes récurrents de chauffage ont conduit la Direction à prendre la décision de quitter l’immeuble avant l’hiver.

La mairie du Mont Dore s’engage à accueillir dès le 1er décembre 2012 les missions fiscales dans les locaux de la trésorerie : pour ce faire l’association actuellement dans les locaux sera relogée.

Vendredi 26/10, l’équipe de direction doit rencontrer les agents de La Bourboule en présence du trésorier du Mont Dore.

M THIERREE a annoncé la création du SIP du Mont Dore au plus tard pour le 1er Septembre 2013.
Les représentants Force Ouvrière : Thierry MARI (secrétaire CHSCT) – Monique ROBERT (titulaire)
 Evelyne CALCAGNO – Hélène SEGAULT de l’INSEE (suppléantes)

